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DEMANDE DE FINANCEMENT
DES CONTRATS D’APPRENTISSAGE

	A retourner à :  ROSENN LE PORT r.leport@anfh.fr



	Code Ets*
	BRE…

	Nom de l’établissement*
	



*à remplir sauf si CERFA joint : 
	Nom et prénom de l’apprenti
	

	Date de naissance de l’apprenti*
	

	Date de début du contrat*
	

	Date de fin du contrat*
	

	Intitulé du diplôme*
	

	Niveau du diplôme*
	

	Nom et coordonnées du CFA*
	

	Nom et prenom du maître d’apprentissage
	



CHIFFRAGE DU DOSSIER 
	Natures de frais
	Sur fonds mutualisés ANFH
selon barème plafond
	Sur plan de formation de l'établissement
	Sur les fonds propres de l'établissement
	TOTAL

	Pédagogie
	 € 
	 € 
	 € 
	 € 

	Frais annexes à la pédagogie
	 
	 € 
	 € 
	 € 

	Déplacement
	 
	 € 
	 € 
	 € 

	Traitement
	 
	 € 
	 € 
	 € 

	TOTAL
	 € 
	 € 
	 € 
	 € 



	JOINDRE : 
Convention de formation OF
CERFA (facultatif)

	
	Date
Signature du directeur et cachet de l’établissement




CONTRATS D’APPRENTISSAGE
MODALITES 2021



Ce nouveau dispositif peut être mobilisé par tous nos adhérents FPH et permettra de soutenir l’apprentissage dans tous les métiers, secteurs et diplômes visés.
Le financement des formations par apprentissage est le suivant :
1. Plan de formation des établissements
2. [bookmark: _GoBack]Fonds mutualisés ANFH (Enveloppe nationales + politique régionale) fléchés prioritairement sur les frais pédagogiques selon le barème suivant : Niveau de prise en charge fixé à 50% du coût pédagogique total du contrat plafonné par niveau de qualification auxquels peuvent s’ajouter des subventions complémentaires négociées par l’ANFH. 

	Années après le Bac
	Titre du diplôme
	Niveau de diplôme
	50% ENS plafonné

	-
	CAP, BEP
	Niveau 3
	6000

	Bac
	Baccalauréat
	Niveau 4
	6000

	Bac + 2
	DEUG, BTS, DUT, DEUST
	Niveau 5
	7000

	Bac + 3
	Licence, Licence LMD, licence professionnelle
	Niveau 6
	7000

	Bac + 4
	Maîtrise
	Niveau 6
	7000

	Bac + 5+6
	Master, DEA, DESS, diplôme d'ingénieur
	Niveau 7
	7000

	Bac + 7+8
	Doctorat, habilitation à diriger des recherches
	Niveau 8
	7500



3. Aide du Conseil régional Bretagne (déduite à la source)
· 5 000 € par apprenti pour les formations sanitaires
· 4 000 € par apprenti pour les formations sociales
· 3 000 € par apprenti pour les autres formations

4. Allocation d’une aide exceptionnelle d’Etat via l’ANFH (3000 € par apprenti) cadre Ségur pour les recrutements du 01/07/2021 au 31/12/2021 (modalités par décret à venir)

***
Au-delà de l'appui financier ci-dessus, l’accompagnement de l’ANFH se traduit aussi par :
· la production d’un guide méthodologique, visant à outiller chacun dans le processus de recrutement et d’intégration d’un apprenti 
· le soutien au développement des compétences des maîtres d’apprentissage, 100 % financé sur les fonds mutualisés bretons


Des informations actualisées, un guide et des liens vers des sites de référence sur https://www.anfh.fr/bretagne/services-aux-etablissements/8-apprentissage
Les informations collectées par l’ANFH via ce formulaire font l’objet d’un traitement de données ayant pour finalité la mise en place d’une session de formation dans le cadre du Plan d’Actions régionales. Le traitement est fondé sur l’intérêt légitime de l’ANFH de réaliser son activité en tant que gestionnaire des fonds de formation. Les informations marquées d’un astérisque sont obligatoires et sont nécessaires pour analyser votre demande. A défaut, l’ANFH ne sera pas en mesure de répondre à votre demande. Ces informations sont à destination exclusive de personnes habilitées de l’ANFH et seront conservées pendant 10 ans à compter de l’exercice du dernier paiement. Conformément au Règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère personnel, les personnes concernées disposent des droits suivants sur leurs données : droit d’accès, droit de rectification, droit à l’effacement (droit à l’oubli), droit d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité. Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à l'effacement et à la communication de leurs données à caractère personnel après leur décès. Elles peuvent s’opposer à tout moment au traitement des données les concernant. Pour exercer leurs droits, merci de s’adresser par courrier RAR au DPD de l’ANFH, 265 Rue de Charenton, 75012 Paris, ou à l’adresse email du DPD protectiondesdonnees@anfh.fr. Une copie d’une pièce d’identité pourra leur être demandé. Sous réserve d’un manquement aux dispositions ci-dessus, les personnes concernées ont le droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL (www.cnil.fr). NB : L’établissement employeur s’engage à respecter le Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des données à caractère personnel (dit « RGPD ») et la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, ainsi qu’à toute règlementation applicable dans le cadre de la protection des données. 
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